NOUVEAUTÉS IMPORTANTES DANS LE TRAITEMENT DES PRIX TRANSFERT DANS LES OPERATIONS LIÉES ENVISAGÉES DANS LE PROJET DE LOI POUR LA PRÉVENTION DE LA FRAUDE FISCALE

Le Conseil des Ministres a adopté le 13 janvier 2006 un Projet de Loi de Mesures pour la Prévention de la Fraude Fiscale (ce projet n'a pas encore été publié dans le Journal Officiel de la Chambre des Députés) qui prévoit, entre autres, des importantes nouveautés dans le traitement des prix de transfert dans des opérations liées qu’on résume ensuite :

1.  Dans le régime/contrôle actuel, l'évaluation du prix du marché est envisagée comme un pouvoir de l'administration. A partir de l'entrée en vigueur du nouveau texte, l'évaluation du marché deviendra une obligation active pour l'entreprise concernant les opérations réalisées entre les sociétés liées. Concrètement, le projet de Loi signale que l'Administration déterminera la valeur de l'opération en tenant compte des prix du marché sauf si la société justifie documents à l’appui que la valeur déclarée est conforme au marché ce qui suppose dans la pratique un changement de la charge de la preuve par rapport à la situation actuelle. Le changement est très important car, contrairement au régime actuel, le non-respect de cette obligation active d'évaluation du marché + justification documentaire de la méthode d'évaluation utilisée peut entraîner des sanctions.

En outre, même s’il est prévu que l'ajustement correctif de l'Administration sera bilatéral, le Projet a fait disparaître une condition du régime actuel que nous considérons fondamentale: L’examen de l'opération dans son ensemble afin de corriger uniquement les cas dans lesquels il existerait une imposition conjointe moindre ou un différé fiscal. Si la condition disparaît, bien que cela puisse paraître absurde, l'Administration pourrait corriger une opération entre société de résidentes avec un effet conjoint neutre (le plus gros revenu pour une société représente une dépense plus importante pour l'autre) en exigeant des intérêts de retard et en imposant des sanctions à la société ayant le plus gros revenu.

2/  En ce qui concerne les méthodes d'évaluation, le Projet prévoit de manière prioritaire l'application des trois méthodes traditionnelles suivantes:


1/ Prix libre comparable: Cette méthode consiste en une comparaison du prix du bien ou du service dans une opération entre sociétés liées avec le prix d'un bien ou d'un service identique ou ayant des caractéristiques similaires qui aurait été convenu entre des sociétés indépendantes.


2/ Coût augmenté: L'évaluation est effectuée en ajoutant à la valeur d'acquisition ou au coût de production du bien la marge habituelle de bénéfice obtenue dans des opérations identiques ou similaires avec des sociétés indépendantes.


3/ Prix de revente: pour obtenir le prix du marché on soustrait au prix de vente d'un bien ou d'un service la marge appliquée par le revenduer dans des opérations identiques ou similaires entre société indépendantes.


Si, en raison de la complexité ou de l'information disponible, les méthodes prioritaires ne peuvent pas être appliquées, les deux méthodes suivantes (subsidiaires) seront utilisées:

4/ Distribution du résultat de l'opération: Dans le cas d'une opération réalisée conjointement entre sociétés liées on assigne à chacune d'elles la partie du résultat commun qui aurait été convenu, dans des circonstances analogues, entre sociétés indépendantes.


5/ Marge nette de l'opération: L'Administration détermine le résultat net d'une opération réalisée entre sociétés liées, compte tenu des coûts, des ventes et des caractéristiques de l'opération tels qu'ils auraient été obtenus si l'opération avait été réalisée entre sociétés indépendantes. Il s'agit d'une nouvelle méthode du régime espagnol interne qui peut d'ores et déjà s'appliquer dans le cas d'une Convention en vue d'éviter la Double Imposition et qui a été acceptée par les directives de l'OCDE. 

3/ En ce qui concerne la documentation de la méthode d'évaluation choisie, le Règlementation est applicable. Néanmoins, des responsables de l'Administration indiquent que les normes de l'Union Européenne dans son Code de Conduite sur les Prix de Transfert du 10 novembre 2005 seront appliquées; ce Code prévoit deux blocs de documentation:

a) Le "masterfile" du Groupe contenant:

· Une description générale du négoce et de sa stratégie

· Une description générale de la structure organisationnelle, légale et opérationnelle du Groupe

· Une description générale des opérations liées au sein du Groupe

· Une description générale des fonctions réalisées et des risques assumés par chaque membre

· La propriété d'intangibles et de redevances ou royalties payées ou reçues

· Description de la politique des prix de transfert du Groupe

· Une liste des accords de contribution de coûts.

b) Une documentation spécifique de chaque pays qui inclura en outre:

· une description générale du négoce de ce pays et de sa stratégie

· une information détaillée des opérations liées de ce pays

· une analyse de comparabilité (caractéristiques des biens et des services; analyse fonctionnelle de fonctions réalisées, actifs utilisés et risques assumés; Clauses contractuelles; circonstances économiques)

· une explication de la méthode d'évaluation choisie

· une information sur des comparables internes ou externes disponibles

Evidemment cette documentation est pensée pour des groupes multinationaux. Le Projet prévoit dans son Exposé des Motifs que le futur Règlement pourra exempter de l'obligation de documentation ou en simplifier le contenu en ce qui concerne les entreprises de taille réduite (non précisée) ou à raison de la faible importance des opérations liées réalisées (concept qui n'est pas non plus précisé) afin d'éviter des coûts disproportionnés.

4/ Dans la définition de sociétés liées, la condition actuelle de lien disparaît (dans le cas de deux sociétés, lorsque l'une d'elles exerce un pouvoir de décision sur l'autre) mais par ailleurs:

· la mention des administrateurs inclura ceux de droit et de fait

· et l'existence d'un groupe sera vérifiée dès lors que plusieurs sociétés constitueront une unité de décision selon les critères établis à l'article 42 du Code de Commerce, indépendamment de leur résidence et de l'obligation de formuler des comptes annuels consolidés;

5/ Les opérations réalisées avec des personnes ou des sociétés résidant dans des paradis fiscaux seront toujours évaluées selon les prix du marché, y compris s'agissant d'opérations entre personnes ou entités non liées, sauf si, en appliquant la valeur convenue, il en découlerait une obligation fiscale plus grande en Espagne (en ce cas là on admettra la valeur convenue)

6/ Il existe d'autres modifications concernant:

(i) tout type de services intra groupe (c'est à dire non seulement applicable à des contrats de soutien à la gestion ou "management fees", mais également à tout type de service entre sociétés liées), 

(ii) tout type d'accords de contribution de coûts (c'est à dire pas seulement applicable à des dépenses de I + D) et 

(iii) des accords préalables d'évaluation avec l'Administration

Nous informerons sur ces points au fur et à mesure de leur rédaction.

Finalement, soulignons que le Projet n'est pas encore entré en vigueur et qu'il pourrait subir des changements pendant son examen parlementaire; nous vous tiendrons régulièrement informés sur ce point.

